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 n°173 299 du 19 août 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 décembre 2015, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, décisions prises le 9 novembre 2015 et notifiées à la requérante le 13 

novembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 décembre 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 7 mars 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Z. ISTAZ SLANGEN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 6 décembre 2014 sous le couvert d’un visa Schengen de 

type C valable du 6 décembre 2014 au 21 février 2015.  

 

1.2. Par décision du 3 mars 2015, la partie défenderesse a prolongé la durée du séjour de la requérante 

du 7 mars 2015 au 1
er

 mai 2015.  
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1.3. Par courrier du 8 avril 2015, la requérante a sollicité l’autorisation de séjourner plus de trois mois 

sur le territoire belge en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.4. En date du 9 novembre 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris 

un ordre de quitter le territoire à l’égard de la requérante. Ces décisions, qui constituent les actes 

attaqués et qui ont été notifiées à la requérante le 13 novembre 2015, sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande de séjour (ci-après la « première 

décision attaquée ») : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Selon la déclaration d'arrivée présente dans son dossier administratif, Madame [K] est arrivée une 

dernière fois en Belgique le 06.12.2014 et était autorisée au séjour jusqu'au 06.03.2015. Elle était alors 

munie d'un visa Schengen de type C d'une durée de 90 jours, valable du 06.12.2014 au 21.03.2015. 

Notons que la durée de son séjour a été prolongée du 07.03.2015 au 01.05.2015 sur décision de l'Office 

des Etrangers. Force est donc de constater que l'intéressée a dépassé le délai qui lui était octroyé, 

préférant introduire une demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9 bis de la loi en séjour 

irrégulier. 

 

L'intéressée invoque au titre de circonstance exceptionnelle sa présence indispensable auprès de son 

fils et de ses petits-enfants en bas-âge suite au décès de leur épouse et mère. Elle ajoute que son fils 

travaille et qu'il n'a aucun autre membre de sa famille en Belgique « qui pourrait le soutenir dans cette 

épreuve difficile ». Elle apporte des attestations de médecins et de connaissances témoignant de 

l'importance de sa présence. Toutefois, s'il est admis que l'existence d'une famille en Belgique ne 

dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine, la situation 

familiale de la requérante ne saurait empêcher celle-ci de retourner temporairement dans son pays pour 

le faire (Conseil d'État - Arrêt n° 120.020 du 27/05/2003), Cela n'emporte pas une rupture des attaches 

qui la lient au sol belge, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un 

préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience 

Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536IC du rôle des Référés ; Conseil d'État - Arrêt n° 

133455 du 02/07/2004). En effet, l'absence de l'intéressée ne serait que temporaire (le temps d'obtenir 

les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique). De plus l'intéressée ne démontre pas 

formellement que son fils ne pourrait se faire aider temporairement dans l'éducation de ses enfants par 

des amis, des connaissances ou encore des associations ou autres structures établies sur le sol belge. 

Or, il lui incombe d'étayer son argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). Notons, selon les 

documents fournis à l'appui de sa demande, que son fils a déjà fait appel à un soutien psychologique 

dans le cadre du processus de deuil et ne démontre pas que celui-ci ne pourrait se poursuivre durant 

l'absence temporaire de l'intéressée. Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant 

ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

  

L'intéressée invoque également sa bonne intégration sur le territoire. Toutefois, le Conseil rappelle qu'il 

a déjà jugé qu'une bonne intégration en Belgique ne constitue, à elle seule, une circonstance 

exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, précitée, dans la mesure où la 

partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi cet élément empêcherait la réalisation d'un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise. (CCE, arrêt n° 

129.162 du 11.09.2014). 

 

Enfin, l'intéressée déclare qu'elle touche une pension de retraite en Turquie et ne sera donc pas une 

charge quelconque pour la Belgique. Elle fournit à cet égard un document émanant des autorités 

turques. Cependant, on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait ou rendrait difficile un retour au 

pays d'origine afin d'y lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique. La 

circonstance exceptionnelle n'est dès lors pas établie. 

 

En conclusion, l'intéressée ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l'impossibilité d'introduire sa demande dans son pays d'origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable. Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une 

éventuelle nouvelle demande » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après la « deuxième décision attaquée ») : 
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« MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

En vertu de l'article 7, alinéa 1', 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu'étranger non soumis à 

l'obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute 

période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d'application de l'accord de Schengen, ou ne 

peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé : Selon la déclaration d'arrivée présente dans 

son dossier administratif, l'intéressée est arrivée une dernière fois en Belgique le 06.121014 et était 

autorisée au séjour jusqu'au 06.03.2015. Elle était en possession d'un visa Schengen de type C d'une 

durée de 90 jours, valable du 06.12.2014 au 21.03.2015. La durée de son séjour a été prolongée sur 

décision de l'Office des Etrangers du 07.03.2015 au 01.052015. Délai dépassé.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique d’annulation tiré de « l'erreur manifeste d'appréciation et 

de la violation de l'article 8 CEDH, des articles 22, 22bis et 191 de la Constitution, des articles 7,9bis, 62 

et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers ».  

 

A l’appui de son moyen, la partie requérante fait valoir, entre autres considérations qu’il n’est pas utile 

de reproduire au vu des constats qui suivent, après un rappel du prescrit et de la portée de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, que « […] la décision énumère tous les éléments invoqués sans 

expliquer concrètement pour quel motif, pris individuellement ou isolément, ils ne justifient pas une 

régularisation, se contentant de références abstraites à des antécédents sans démontrer leur 

correspondance avec le cas lui soumis ; la motivation est parfaitement stéréotypée […] ». Elle expose 

ensuite, plus loin, que « [e]n l'espèce, depuis le décès de sa belle fille, la requérante vit en compagnie 

de ses deux petits enfants, tous deux de nationalité belge, âgés de sept et trois ans, tandis que son fils 

travaille et éprouve des difficultés à soutenir vie familiale et travail », que « [l]a décision est 

particulièrement inhumaine et constitutive d'erreur manifeste en ce qu'elle affirme qu'un retour 

temporaire, le temps d'obtenir les autorisations nécessaires au séjour, ne serait pas constitutif de 

préjudice grave et n'affecterait donc pas la vie familiale de la requérante, de son fils et de ses petits 

enfants : en effet, la requérante ne bénéficie plus du regroupement familial avec son fils, de sorte que la 

demande de visa n'est soumise à aucun délai particulier ; la pratique révèle qu'une telle demande de 

visa humanitaire dépasse fréquemment les douze mois […] de sorte que le terme « temporaire » 

évoqué dans la décision est particulièrement pernicieux ; alors même que c'est maintenant et pas dans 

un an que les petits enfants de la requérante ont particulièrement besoin de sa présence à leurs côtés. 

Des associations, connaissances ou amis, à les supposer disponibles, quod non in specie, ne peuvent 

remplacer une grand-mère, étant non contesté par la partie adverse que le fils de la requérante n'a 

strictement aucune famille proche en Belgique susceptible de l'épauler dans ces moments 

particulièrement douloureux ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Il faut mais il suffit que l’intéressé démontre qu’il lui est impossible ou particulièrement 

difficile de retourner demander l'autorisation visée dans son pays d'origine ou dans un pays où il est 

autorisé au séjour. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 
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soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle ensuite que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée 

de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce 

de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est amené à effectuer, le Conseil n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a 

procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis.  

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe, à l’examen des pièces versées au dossier administratif, que dans 

sa demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.3. du présent arrêt, la requérante a notamment 

invoqué, au titre de circonstances exceptionnelles, le décès de sa belle-fille survenu le 25 février 2015 

au terme d’une longue maladie et, en particulier, la nécessité d’être présente aux côtés de son fils et de 

ses petits-enfants en bas âge (2,5 ans et 7 ans) ainsi que de les aider, tant moralement que 

pratiquement, dans cette période particulièrement éprouvante de deuil, en faisant valoir notamment à 

cet égard que « [l]orsque la famille se trouve confrontée à un deuil, c’est toute sa structure et son 

fonctionnement qui se voient ébranlés. Chaque personne de l’entourage est affectée dans son 

comportement et dans sa relation avec la personne malade. L’équilibre de l’union familiale se voit 

affecté par la perte de l’être cher », que « [s]outenir une famille endeuillée est important surtout lorsqu’il 

y a des enfants en bas âges », que « [l]a présence de la requérante auprès de son fils et de ses petits-

enfants est primordiale, afin de permettre à chacun de retrouver sa place et son équilibre », que « la 

requérante s’occupe depuis son arrivée en Belgique de ses petits-enfants et de leurs soins au quotidien. 

Le fils de la requérante travail (sic) et n’est malheureusement pas en mesure de s’occuper seul de ses 

enfants surtout dans le contexte actuel », que « « [l]a requérante ne peut dans le cas présent retourner 

en Turquie et attendre qu’un nouveau visa lui soit délivré et laissé (sic) ainsi derrière elle son fils et ses 

petits-enfants affectés et choqués par le décès de leur mère » et enfin que « [l]a requérante est un 

soutien moral et psychologique indéniable pour sa famille ». La requérante déposait, à l’appui de ces 

éléments, une attestation du psychologue de son fils, datée du 30 mars 2015, lequel « estime […] 

indispensable que [la requérante], mère de Monsieur [XX] et grand-mère des enfants, puisse également 

rester près d’eux afin de leur fournir du support social de façon permanente au quotidien, tant d’un point 

de vue psychologique que pratique », ainsi qu’une attestation médicale du médecin traitant du fils de la 

requérante, daté du 23 mars 2015, soulignant que « la présence de [la requérante] est nécessaire et 

indispensable auprès de son fils et de ses deux petits-enfants. [La requérante] a veillé sa belle-fille [XX] 

qui est décédée fin février des suites d’une longue maladie et s’occupe des enfants (2,5 et 7 ans) ».  

 

A la lecture de la première décision attaquée, le Conseil observe que la partie défenderesse constate 

pour sa part que « […] s'il est admis que l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de 

l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine, la situation familiale de la 

requérante ne saurait empêcher celle-ci de retourner temporairement dans son pays pour le faire […]. 

Cela n'emporte pas une rupture des attaches qui la lient au sol belge, mais seulement un éventuel 

éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable […] En 

effet, l'absence de l'intéressée ne serait que temporaire (le temps d'obtenir les autorisations nécessaires 

à son séjour en Belgique) », qu’elle ne démontre pas que son fils pourrait se faire aider temporairement 

par des amis, connaissances, associations ou structures établies sur le territoire belge et qu’elle n’établit 

pas davantage que l’aide psychologique à laquelle son fils a fait appel ne pourrait pas se poursuivre 

durant son absence. 
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Force est toutefois de constater que cette motivation ne peut être considérée comme suffisante, dès lors 

qu’elle se limite à des considérations générales, au regard des circonstances exceptionnelles au sens 

de l’article 9bis de la loi précitée, sur la situation familiale de la requérante et qu’elle ne permet pas de 

comprendre dans quelle mesure les « amis, connaissances, associations ou structures établies sur le 

territoire belge » ainsi que l’aide psychologique prodiguée à son fils seraient à même de pallier la 

présence et particulièrement le soutien de la requérante auprès de son fils et de ses petits-enfants dans 

cette période particulièrement éprouvante de deuil, éléments que la partie requérante avait dûment 

invoqués à l’appui de sa demande. Il en est d’autant plus ainsi qu’il ressort du dossier administratif que 

la partie défenderesse a prolongé la durée du séjour de la requérante du 7 mars 2015 au 1
er

 mai 2015 

pour les motifs suivants : « raisons personnelles sérieuses, maladie de la belle-fille », estimant ainsi que 

la présence de la requérante sur le territoire belge était justifiée en raison de l’état de santé de sa belle-

fille.  

 

3.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon laquelle 

«il ressort de la première décision attaquée que les éléments de vie privée et familiale […] invoqués par 

la partie requérante dans sa demande d’autorisation de séjour, ont bien été pris en considération par la 

partie défenderesse qui leur a, à bon droit, dénié un caractère exceptionnel […]» n’est pas de nature à 

énerver le constat qui précède.  

 

A l’audience, la partie défenderesse se réfère à sa note d’observations et allègue que la présence de la 

requérante était nécessaire jusqu’au 25 février 2015, date du décès de sa belle-fille, et qu’après ce 

n’était plus le cas. Or, à défaut d’explication, le Conseil reste en défaut d’apercevoir en quoi le décès de 

la belle-fille de la requérante, circonstance particulièrement éprouvante, serait de nature à supprimer la 

nécessité du soutien, et partant de la présence en Belgique, de la requérante à l’égard de son fils et de 

ses petits-enfants.  

 

Il en résulte que la partie défenderesse n’a pas motivé la première décision entreprise de manière 

suffisante, en telle sorte que le moyen unique, est en ce sens, fondé et suffit à justifier l’annulation de 

cette décision. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres arguments développés dans le moyen  

unique, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.4. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la requérante constituant l’accessoire de la 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée qui lui a été notifiée à la 

même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

4. Débats succincts 

 

Le moyen unique étant fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie de débats succincts 

conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers.  

 

Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 . 

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9 bis prise 

le 9 novembre 2015, ainsi que l’ordre de quitter le territoire qui en est l’accessoire, tous deux notifiés à 

la requérante le 13 novembre 2015, sont annulés.  
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Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf août deux mille seize par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO C. ADAM 

 


